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Atelier n° 9

«Les leviers financiers des collectivités : quelles politiques en faveur du développement 

durable»

Eléments de synthèse proposés par les animateurs / experts :

Passer du niveau d’exemplarité à la généralisation du développement durable 
(massification, changement d’échelle) par :
- l’investissement, les normes, l’ingénierie
- des financements publics (à réserver pour les projets non rentables ou sous 

conditions) et privés (projets rentables à court terme)
- la recherche de nouvelles recettes
- le financement par territoire plutôt que par projet individualisé

Contexte de l’atelier     :  

Climat bon, 80 participants, 30 d’interventions sur place

Points forts identifiés     :  

• Existence de réflexions internationales (ex: rapport Stern)
• Rôle des collectivités et fortes volontés
• Intérêt des acteurs financiers pour les sujets de développement durable
• Capacité de partenariat entre tous (collectivités, ménages, banques, industriels, 

associations)

Freins identifiés     :  

 
• Contexte de crise économique, financière, sociale
• Le DD coûte cher pour un long retour sur investissement
• Manque de pédagogie et d’évaluation des actions conduites par les collectivités
• Raréfaction des ressources financières disponibles
• Sensibilité de l’action locale aux décisions nationales (ex : filière PV)
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Leviers identifiés pour généraliser les solutions     :  

 Agir sur les dépenses

• Renforcer la maîtrise publique sur les concessions et affermages
• Economiser les crédits publics
• Réallouer les dépenses publiques vers projets DD, éco conditionnalité
• Tarifications sociales et progressives (eau, gaz)
• Financer les projets en fonction des résultats attendus avec une approche par 

territoire et non par projet individuel

 Agir sur les recettes

Développer l’ingénierie financière des collectivités et des porteurs de projets
• idée d’un grand emprunt obligataire auprès de l’Agence de financement des 

collectivités locales
• pour davantage recourir aux dispositifs de tiers investisseurs

  
      Mettre en cohérence les dispositifs incitatifs pour les collectivités et les citoyens
     
      Accéder à des nouvelles ressources financières nationales et extranationales

• réorientation de l’épargne vers projets DD
• affectation du produit de la mise aux enchères des permis d’émissions de 

GES à la lutte contre le CC
• nouveaux financements de l’Union européenne ciblant le changement 

climatique
    
      Baisser le coût d’accès à la ressource financière pour les porteurs de projets

• bonifications des taux voire prise en charge des intérêts d’emprunt par des 
collectivités

Production de normes et renforcement de la réglementation (nationales et UE) 

- introduction du risque environnemental dans les règles prudentielles appliquées aux 
banques Bâle 3 (avec bonus/malus)

- pour faciliter la conversion au DD (ex : production, cycle déchets et déplacement) et 
générer des investissements 
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Propositions des collectivités et acteurs locaux en perspective de Rio+20     :  

- favoriser l’accès aux ressources ou matières premières essentielles pour les 
populations pauvres

- renforcer la maîtrise publique sur l’usage de ces mêmes ressources

- autorisation de mise sur le marché de nouveaux produits uniquement s’ils sont 
recyclables

- aider la production décentralisée d’électricité renouvelable, et la rénovation 
énergétique des bâtiments
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